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Introduction

Quel est le meilleur moyen d’aller de Genève à Paris ? La question est simple, mais la situation complexe. Car, sous le qualificatif de « meilleur », se cache de multiples valeurs possibles, la plupart contradictoires, sources de décisions différentes. Le meilleur est-il le moins cher ? Et la question se coule alors dans la logique économique. Mais cette logique économique, fût-elle la seule en jeu, ne suffirait pas pour entraîner la décision. Car pour décider le moyen le plus économique d’aller de Genève à Paris, encore faut-il préciser le moment, et choisir s’il s’agit du moyen le plus économique pour moi, pour mon entreprise, pour la société actuelle compte tenu des impôts et subventions possibles, voire pour les générations à venir qui pourraient avoir à supporter les coûts écologiques de ma décision présente. La question se complexifie davantage s’il apparaît que la logique économique est en concurrence avec d’autres logiques qui relèvent des diverses sciences actuelles ou futures. Le meilleur moyen est-il le moyen le plus rapide ? Et les calculs de la physique rentrent en ligne de compte. Le meilleur est-il le moyen le plus confortable ? Et la biologie pointe son nez. Est-il le moyen le plus gratifiant ? Et c’est la psychologie qui est alors convoquée. Est-il le moyen le plus habituel dans mon milieu social ? Et c’est la sociologie. Est-il le plus conforme à la volonté de mon supérieur hiérarchique ? Et c’est la science des organisations. Le problème est à la fois simple à exposer, et difficile à trancher. Les situations plus compliquées (investissement, licenciement) tout en faisant appel aux experts et aux méthodes, cachent également ce type de complexité. Le manager ressent d’emblée la complexité, non pas en en saisissant tous les linéaments, mais tout simplement sous la forme du risque, intuitivement ressenti au moment où il se place mentalement au croisement de ces logiques divergentes. C’est pourquoi l’art de la décision commence par le risque, engendré par la situation singulière du décideur (première partie) ; cet art se renforce en se confrontant aux balises que lui fournissent les contraintes professionnelles, d’ordre social et juridique (deuxième partie) ; enfin la décision délibérée ne s’achève que dans le discernement des motivations personnelles du décideur (troisième partie).




Première partie
Le risque




1

L’inconnu

L’art de la décision prend le contre-pied de la posture « cléricale » (au sens que lui donnent les anticléricaux) dénoncée avec une certaine hargne et une pointe d’ironie par Ludwig Von Mises: « Les théoriciens, qui n’ont pas eux-mêmes la pratique des affaires, et se contentent de philosopher sur le comportement des autres, se considèrent eux-mêmes comme assez doués pour découvrir ce qui fait se fourvoyer les gens de métier. Ces professeurs omniscients ne sont jamais séduits par les erreurs qui obscurcissent le jugement de tout le reste des hommes. Ils savent avec précision ce qui ne va pas dans l’entreprise privée. C’est pourquoi leur prétention à être investis de pouvoirs dictatoriaux sur la conduite de l’économie est pleinement justifiée1!»

La « docte ignorance » du décideur

Le clerc, c’est celui qui a la prétention de savoir. En revanche, le décideur, lui, sait qu’il ne sait pas tout : savoir que l’on ne sait pas, c’est la « docte ignorance » de jadis, c’est aussi l’origine de l’art de la décision. Face aux situations émergentes, celles qui ne se reproduisent pas, qui constituent des situations originales et, pourrait-on dire, qui sont uniques dans l’histoire, le décideur ne peut pas faire appel aux modèles prévisionnels qui lui donneraient un aperçu complet des résultats de son action ; car toutes ces représentations schématiques reposent, non seulement sur le postulat de la constance des relations nécessaires entre les phénomènes, mais encore sur l’hypothèse que ces lois se manifestent dans des situations suffisamment permanentes, ou au moins qui se sont suffisamment répétées dans le passé, pour laisser le temps à l’observateur de les mettre au jour, de les formuler et de les reconnaître à l’œuvre, cachées au milieu des phénomènes entremêlés. Des lois qui se manifesteraient dans des circonstances trop éphémères pour pouvoir être étudiées et formalisées ne contrediraient certes pas le postulat qui veut que les phénomènes de la nature ou de la société relèvent de lois nécessaires et constantes ; mais ce seraient simplement des lois ignorées, et sur lesquelles, donc, le décideur ne pourrait pas prendre appui.

Puisqu’il n’y a pas de science des phénomènes uniques, le décideur en situation complexe affronte nécessairement l’inconnu, et pas simplement l’aléatoire. Dans une telle conjoncture, le décideur doit se risquer dans des conjectures risquées. Pour se faire, il attribue une probabilité subjective aux seuls futurs qu’il imagine, sans pouvoir fonder sa probabilité sur une série d’expériences antérieures statistiquement représentatives. Du coup, la probabilité est attribuée, par le décideur lui-même, en fonction des similitudes ressenties entre le futur envisagé et certaines figures de ses expériences passées. Ce travail, qui consiste à attribuer des probabilités subjectives, relève de l’herméneutique, qui est la science de l’interprétation. À la manière des interprètes de vieux grimoires dont nul ne connaît parfaitement le contexte, le décideur fonctionne par rapprochements de formes semblables, par allusions supposées pertinentes, par allégories et par analogies. La science de gestion quitte alors les rives, sûres mais fausses, des modèles prévisionnels où l’avenir est déjà inscrit en filigrane dans les relations actuelles clairement repérées, pour aborder aux rivages incertains de l’herméneutique. Puisque, selon le mot d’Héraclite, tout coule, et que nous ne nous baignons jamais dans le même fleuve, la plupart des décisions stratégiques d’entreprise, tout comme l’essentiel de la politique économique, relèvent de ce futur conjectural. Car ces décisions et ces politiques baignent le plus souvent dans des situations inédites.

Le futur authentique

Il n’y a problème de décision que face à un futur partiellement ou totalement inconnu. « Un futur entièrement connu, auquel fait complètement défaut la surprise du nouveau qui émerge, est pour cette raison même un futur inauthentique : c’est un futur qui se plie sous le joug du passé, voire représente ce passé lui-même en se contentant de l’affecter d’un indice purement chronologique de postérité. Sur le seuil du futur authentique se dresse l’obscurité relative de l’incertitude et parfois, dans les cas extrêmes, la force de l’audace calculée, l’épreuve de la décision », écrit Ernst Bloch2.

Dans un langage poétique, on pourrait dire que le destin est exclu de l’analyse de l’action en situation complexe. Car le destin, c’est le futur déjà écrit, auquel on ne peut rien changer. Le manager en situation complexe n’a rien d’une Cassandre, cette fille de Priam, qui annonçait un futur de catastrophes, mais qui n’était jamais entendue, ce qui est doublement logique : entendue, la catastrophe annoncée appellerait une décision prévenante qui modifierait l’avenir, et elle anéantirait le pouvoir divinatoire de Cassandre. En revanche, le devenir auquel s’affronte le manager, c’est le futur en gestation, influençable par le décideur, mais imparfaitement maîtrisé. Le devenir suppose une pluralité de futurs possibles. C’est la seule figure du futur compatible avec l’idée d’action, à la différence de la représentation produite par la futurologie qui, dans la boule de cristal, voit un avenir déjà entièrement déterminé, « déjà écrit » dans le grand livre du ciel, prétend même une théologie douteuse.

C’est pourquoi les outils sur lesquels le décideur s’appuie face à l’inconnu, ne sont pas de même nature que les modèles prévisionnels à caractère scientifique. Un peu à la manière des pendules des chercheurs de trésor ou des baguettes de sourciers, ces outils adaptés aux situations complexes ne sont au mieux que des instruments capables d’amplifier les résonances personnelles du décideur. La prospective, cet art d’envisager l’avenir, rassemble la plupart de ces outils. Elle n’est en aucune manière une discipline scientifique, même si elle implique le strict respect des contraintes notifiées par les sciences. C’est pourquoi, penser qu’un scénario de prospective puisse révéler ce qui est caché dans les brumes du futur est proprement insensé. Faisant écho à la formule de Maurice Blondel, Gaston Berger (1896-1960), l’un des pères de la prospective française, rappelait avec raison que nous devons considérer l’avenir non plus comme une chose déjà décidée et qui, petit à petit, se découvrirait à nous, mais comme une chose à faire.

Du bon usage de la prospective

L’aide apportée par la prospective est de l’ordre de la prise de conscience de ce que désire raisonnablement le décideur. C’est pourquoi, les deux principales fonctions de la prospective portent sur la connaissance de soi : fonction de discrimination par la hiérarchisation des options, et fonction d’implication du décideur. Fonction de discrimination, car le décideur déclarera meilleure l’option qui lui permet d’avancer plus vite vers un état qu’il juge désirable, ou l’option qui écartera les plus grandes menaces potentielles, ou encore l’option qui lui laisse ouvertes les possibilités plus nombreuses pour un même résultat. Fonction d’implication également de la prospective, dans la mesure où cette méthode implique nécessairement le décideur, par les événements éventuels à venir qui viennent à son esprit et par les jugements implicitement normatifs qu’il porte sur les états du monde envisagés.

Oubliant l’implication du décideur, qui constitue le caractère central de la prospective, certains gestionnaires prêtent à la prospective une fonction de veille stratégique3. Certes, la veille stratégique, qui rend attentif aux nouveautés techniques et aux initiatives des concurrents, permet de réagir plus vite aux ruptures, ce que ne permettent pas les modèles prévisionnels, qui ne font que prolonger des tendances lourdes observées dans le passé, et ne peuvent pas prendre en compte les événements sociaux, les technologies émergentes, les chocs géopolitiques. La veille stratégique favorise également les solutions locales aux problèmes globaux. Mais, pour veiller, encore faut-il savoir à quoi s’attendre. Sinon, le veilleur tombe dans le syndrome des deux personnages comiques, Dupond et Dupont, dans la fusée lunaire de Tintin. « Faites attention ; tenez-vous bien ! – Oui, mais à quoi ? » Ne sachant pas à quoi se tenir parce qu’ils ne savent pas ce qui les attend, ils s’accrochent l’un à l’autre et tombent tous les deux. Audelà du comique de situation, cet épisode figure assez bien la position dramatique du décideur qui s’attend à quelque chose, sans savoir à quoi. C’est l’expérience de maints chercheurs inexpérimentés qui, ne sachant pas ce qu’ils cherchent, ne savent ni qu’ils ont trouvé, ni ce qu’ils ont trouvé.

La prospective est un instrument crédible d’aide à la décision, la plus adaptée aux situations complexes, à condition toutefois de ne pas la réduire à un moyen de prédiction, mais d’en faire le révélateur des utilités, des intérêts et des identités personnelles ou institutionnelles du décideur. Ce rôle de révélateur se fonde sur la relecture du passé et sur la mémoire. L’effort d’analyse, d’introspection et de réflexion rétrospective, révèle moins la vérité des événements futurs – comme si le décideur scrutait l’avenir en regardant le passé dans un miroir – que la subjectivité du décideur. A priori, le passé présente l’avantage d’être moins encombré et plus serein que le présent. Mais là n’est pas l’essentiel. En dessinant l’histoire passée, le décideur se situe quelque part, dans un lieu davantage maîtrisé, et qui lui permet de s’ouvrir aux événements nouveaux. Ne rien anticiper sous prétexte qu’on ne sait pas de quoi demain sera fait, c’est s’interdire toute adaptation et se soumettre continuellement à l’urgence. Affronter consciemment l’inconnu, là est la pointe de l’art de la décision en situation complexe. En affrontant l’inconnu, le décideur se prépare à résister aux sirènes de l’opinion commune qui s’exprime, sondages aidant, en des modèles prévisionnels trop sensibles à une minime variation de leurs hypothèses de base. Inversement, il se laissera moins influencer par les schémas de pensée qui supposent des modifications radicales des comportements sociaux, il refusera la tentation de magnifier ce qui peut changer, surtout les techniques qui semblent immédiatement à portée de la main, et il se gardera d’oublier combien les organisations et les institutions, surtout les plus grandes, souffrent d’inertie.

Finalement la prospective permet aux acteurs de se situer les uns par rapport aux autres, et d’objectiver leurs coefficients personnels inscrits dans ce qui leur semble utile, intéressant ou gratifiant. Ce sont ces coefficients personnels qui sont à la source de l’idée que le décideur se fait de l’avenir. Coefficients personnels qui ne sont pas indemnes du milieu où il baigne.

Agir en connaissant les limites de son savoir

Dans un univers certain, la vertu de prudence, qui est l’intelligence des situations concrètes, prend la forme de la prévision. Et le décideur s’inscrit alors dans la logique des contraintes notifiées par les sciences. Dans un univers aléatoire, la vertu de prudence prend une autre forme, celle de la prévention, appuyée sur la répartition du risque qu’une étude statistique permet de maîtriser, ouvrant la voie aux institutions d’assurance. Dans un univers incertain comme le sont toutes les situations complexes, la vertu de prudence prend une troisième forme, celle de la précaution. La précaution déborde largement le principe du même nom. Mais l’émergence de ce principe en éclaire les attendus et les limites. Le principe de précaution est nommément désigné dans certains accords internationaux ainsi que dans la loi française du 2 février 1995, dite loi Barnier, insérée dans le code rural, et relative à la protection de l’environnement : « Principe selon lequel l’absence de certitudes, compte tenu des connaissances scientifiques et techniques du moment, ne doit pas retarder l’adoption de mesures effectives et proportionnées (ce n’est pas l’inaction) visant à prévenir un risque de dommages graves et/ou irréversibles à l’environnement à un coût économiquement acceptable. »

Des formulations semblables se trouvent dans certains accords internationaux à visée écologique, notamment dans les déclarations ministérielles de la deuxième, en 1987, ainsi que, trois ans plus tard, de la troisième Conférence internationale sur la protection de la mer du Nord, qui stipule que les gouvernements signataires doivent « appliquer le principe de précaution, c’est-à-dire prendre des mesures pour éviter les impacts potentiellement dommageables des substances, même lorsqu’il n’existe pas de preuve scientifique de l’existence d’un lien de causalité entre les émissions et les effets. » La déclaration dite de Rio sur l’Environnement et le Développement, en juin 1992, insiste plus encore sur l’action, impliquée par le principe de précaution : « En cas de risques de dommages graves ou irréversibles, l’absence de certitude scientifique absolue ne doit pas servir de prétexte pour remettre à plus tard l’adoption de mesures effectives visant à prévenir la dégradation de l’environnement. »

Formalisé dans le cadre écologique international, le principe de précaution est désormais invoqué dans beaucoup d’autres situations caractérisées par l’utilisation de techniques ou de procédés nouveaux pouvant engendrer des conséquences dommageables. Dans le débat public, le principe n’est pas invoqué pour l’utilisation de machines dont on sait pourtant qu’elles causent régulièrement des dommages importants. Car le principe ne vise, prima facie, que les techniques émergentes, et non pas les dangers récurrents dont la cause est connue. Bien que la précaution ne soit explicitée que dans le cadre d’accords internationaux qui envisagent des effets écologiques qui débordent les frontières, elle est vécue dans toutes les situations, y compris les situations les plus habituelles, où le décideur pense ne pas maîtriser toutes les conséquences dommageables de sa manière de faire. De fil en aiguille, toutes les configurations nouvelles se prêtent à la posture de précaution.

La précaution ne supprime évidemment pas la prévention ; pas plus que la prévention ne supprimait la prévoyance ; elle se surimpose en quelque sorte, dans toutes les situations qui placent le décideur face à l’inconnu.

Les deux ingrédients de la précaution

Les situations impliquant le principe de précaution sont caractérisées par la présence de deux éléments, d’une part un dommage « grave et/ou irréversible », d’autre part une ignorance de la causalité. Intuitivement, chacun ressent ce qui est grave. Ce qui est irréversible est déjà plus difficile à déterminer. Quant à l’ignorance de la causalité, elle n’est peut-être pas définitive. D’où un double problème, scientifique et social, qui se reflète dans l’angoisse du décideur face à l’inconnu. Problème scientifique puisque, contrairement à l’idéologie qui domine depuis le XVIIIe siècle, le progrès ne porte plus la promesse de pouvoir réparer dans l’avenir les dommages causés par l’ignorance d’aujourd’hui. D’ailleurs, qu’importe au décideur d’aujourd’hui le progrès technique de demain si la technique actuelle lui cause un dommage irréparable ! Problème social également, puisque le décideur ne peut pas escompter le paiement de dommages et intérêts, pas même sous cette forme symbolique qui serait de comprendre les causes de son échec.

Prenant acte de ce double problème, les accords internationaux opposent toutes formes de réparation à la précaution. Ainsi le traité de Maastricht, dans son article 130 R, précise que « la politique de la Communauté dans le domaine de l’environnement vise un niveau de protection élevé, en tenant compte de la diversité des situations dans les différentes régions de la Communauté. Elle est fondée sur les principes de précaution et d’action préventive, sur le principe de la correction, par priorité à la source, des atteintes à l’environnement (c’est-à-dire qu’il ne faut pas attendre que la pollution se manifeste pour agir en réparation) et sur le principe du pollueur-payeur. » Ce qui d’ailleurs n’aplanit pas toutes les difficultés. Car le coût n’est pas toujours supporté par celui qui paie ; il peut être répercuté sur le consommateur final, tout dépend de la sensibilité du marché à l’augmentation des prix.

Le principe de précaution suppose en outre que l’on ignore la cause du dommage. « Une approche de précaution s’impose afin de protéger la mer du Nord des effets dommageables éventuels des substances les plus dangereuses. Elle peut requérir l’adoption de mesures de contrôle des émissions de ces substances avant même qu’un lien de cause à effet soit formellement établi sur le plan scientifique. » Pour le décideur individuel, cette ignorance porte le plus souvent sur les conditions particulières hors desquelles se révèlent invalides les relations nécessaires et constantes, connues par la science, maîtrisées par la technique, sur lesquelles il s’appuie ; ce qui conduit le manager à multiplier les variables et les attendus de son schéma de pensée. Cette multiplication accroît la puissance explicative des modèles implicites qu’il utilise, mais en même temps réduit leur puissance prédictive, et renforce l’implication du décideur.

Affronter les paradoxes

Quand elle est fondée sur le principe de précaution, l’action, tout autant que l’abstention, soulève trois paradoxes que tout professionnel doit affronter. D’abord un paradoxe identitaire. La précaution interdit de se situer dans un espace épistémologique précis. Puisque, par construction, il ignore les conséquences finales de son action ou de son inaction. Le droit, sur ce point, ne lui est pas encore d’un grand secours : jusqu’à présent « la notion de précaution, en tant que standard juridique […] n’est en aucune façon un impératif sanctionné par le droit […]. En l’état actuel du droit positif, le principe de précaution n’a pas de retombée sur les règles de la responsabilité civile des entreprises et des particuliers4 ». Bref, la précaution ne permet pas au décideur de se situer dans l’espace de l’ordre social. Cependant, cette situation juridique « blanche » pourrait changer : la jurisprudence peut fort bien mettre un contenu sous le terme de « précaution » et de « mesure effective et proportionnée », « coût économique supportable », comme elle l’a fait sous des mots aussi vagues que « bonnes mœurs », « faute lourde », « contestation sérieuse », « valeur locative normale ».

À la difficulté de ce repérage identitaire s’ajoute un deuxième paradoxe touchant l’espace de solidarité où s’inscrit le décideur. La solidarité naît des risques communs, mais seul le décideur peut préciser les contours de cette communauté de risque. Toute décision pourrait engendrer quelque part un mal « grave et irréversible ». Puisque, par définition, nul ne peut définir ce qui est irréversible. Et encore moins ce qui est « grave » : pour qui, pour quand ? Les accidents de la route n’entrent pas dans les accords internationaux touchant le principe de précaution. Et les lois nationales ne l’invoquent pas davantage en ce domaine. Car le risque automobile est probabilisable ; il relève donc de la prévention, et non pas de la précaution. Parfois même, ses causes sont connues et dans ce cas, il relève de la simple prévoyance ; ce qui ne dit évidemment rien des occurrences particulières où se coule le chauffeur individuel nécessairement précautionneux, chauffeur qui peut occasionner – et il le sait – des dommages « graves et irréversibles » qu’aucune indemnité d’assurance ne compensera totalement.

À cela s’ajoute un troisième paradoxe : la précaution ouvre la porte à la recherche indéfinie des conséquences, et d’un coût potentiellement infini. Cela est déjà vrai pour les actes visés par les accords internationaux ; mais cela ne peut pas aller jusqu’à attendre d’avoir prouvé l’innocuité totale de la procédure ou du produit. Il en va de même pour les décisions professionnelles courantes : la recherche d’informations provoque un coût, et prend du temps ; elle fait partie de l’équation du décideur. Certes, après coup, il est aisé de prétendre que « en situation de risque, une hypothèse non infirmée devrait être tenue provisoirement pour valide, même si elle n’est pas formellement démontrée », comme disait le Conseil d’État français jugeant l’affaire du sang contaminé. Mais cette vérité est sans objet si l’on ne cherche pas à savoir qui formule les susdites hypothèses, et sous l’autorité de quelles institutions régulatrices. C’est pourquoi les textes officiels parlent de « mesures proportionnées » et de « coûts économiquement acceptables » ; ce qui ouvre déjà la carrière de nombreuses interprétations que le décideur individuel rencontre à son niveau.

Le problème est évidemment celui de sélectionner, parmi toutes les informations charriées par le passé, celles qui sont les plus significatives et porteuses de relations constantes. Le décideur est alors impliqué dans la relecture de l’histoire. Les « grands récits » sont obsolètes, y compris les récits d’entreprise écrits pour dynamiser une équipe. Ici encore l’art de la décision naît avec la conscience du risque, risque de choisir dans les événements passés ceux qui correspondent à l’avenir envisagé. Risque inévitable, si l’on en croit les historiens, tant il est vrai que le décideur actualise à son niveau ce que Raymond Aron disait des sociétés : « Chaque société a son histoire et la réécrit au fur et à mesure qu’elle change elle-même. Le passé n’est définitivement fixé que quand il n’a plus d’avenir5. » Autant dire que le décideur ne peut pas compter sur l’objectivité historique pour éclairer totalement sa décision. Car, comme tout récit, l’histoire ainsi mise au jour est racontée en fonction de l’avenir que le décideur imagine.

Quelle précaution ?

Créée voici dix ans par des chercheurs en biotechnologie, dont Duboy, l’actuel responsable du département Recherche et Développement, Technobiopolis est une entreprise de recherche génétique. Six années de croissance continue en ont fait un leader dans la profession. Durant ses cinq premières années d’existence, Technobiopolis conduisait ainsi des recherches pour le compte de grands groupes agro-industriels. Une telle politique lui faisait perdre tout droit sur le fruit de ses recherches : l’exploitation indus-trielle des résultats obtenus (dépôt de brevets, production, commercialisation) lui échappait totalement. Dans cette situation, le succès de Technobiopolis reposait exclusivement sur la rigueur scientifique mise dans l’exécution des contrats de recherche. Voici cinq ans déjà, les fondateurs de Technobiopolis ont décidé de mieux protéger le savoirfaire de l’entreprise. Dès lors, Technobiopolis s’est engagée dans une stratégie de dépôt de brevets et de production commerciale de micro-organismes et de variétés issues du génie génétique. Sur ce terrain, Technobiopolis a rencontré une vive concurrence, d’une part les grosses entreprises multinationales, d’autre part les petits laboratoires off-shore qui tentent d’échapper aux législations des pays occidentaux en s’installant dans des paradis biologiques d’Extrême-Orient. En conséquence, Technobiopolis a constitué un service commercial agressif… et la devise originelle « Rigueur et Précision » s’est transformée en « Diligence dans un service de précision ».

Après avoir achevé un doctorat en biologie végétale, Benoît Dupain s’est trouvé attiré par la réputation de rigueur scientifique accordée à Technobiopolis ; il a été embauché comme ingénieur de recherche, lorsque Technobiopolis fêtait son troisième anniversaire. Aujourd’hui, il est bien installé avec femme et enfants, pas loin de Technobiopolis. Pendant deux ans, Dupain a été affecté à un programme de recherche sur les tomates. Dans le cadre d’un contrat signé avec un grand groupe agro-industriel produisant des concentrés, il s’agissait d’aboutir à une variété de tomates répondant à deux exigences: une plus grande fermeté et une augmentation de matière sèche. Dupain a apprécié ce type de travail. Au terme de ce programme, Dupain a été nommé responsable d’une nouvelle recherche, le projet Lentille-Plus. Son activité consistait à mettre au point une variété de lentilles résistante aux herbicides contre la morelle noire, cette mauvaise herbe pour laquelle il n’a pas été encore trouvé de bon désherbant sélectif. Conformément à sa nouvelle stratégie, Technobiopolis souhaitait mener ce projet jusqu’à la commercialisation de la nouvelle variété. Trois ans plus tard, plusieurs brevets ont été déposés, la recherche a été arrêtée, les procédures de contrôle administratif sont en cours, et la production industrielle de la nouvelle variété se prépare dans la hâte. Jusqu’à maintenant, aucun obstacle sérieux ne se lève à l’horizon de la commercialisation.

Avec son équipe, Benoît est arrivé à un résultat très satisfaisant. Mais il nourrit des doutes quant à la réaction de cette nouvelle variété à d’autres herbicides : n’y a-t-il pas des risques d’intégration par la plante d’éléments génétiquement dangereux pour la santé humaine ? Le 15 décembre, il définit un plan de recherche complémentaire, qu’il soumet à Duboy. – Vous êtes un chercheur précis, Dupain… trop rigoureux peut-être, voire scrupuleux. Le souci que vous avez est tout à votre honneur. Mais regardez ce qui s’est passé pour le « projet Tomate ». Vous n’avez préconisé aucune recherche complémentaire… – Certes, répond Benoît, mais nous n’avions pas la responsabilité de la commercialisation. Ici, il en va différemment. – Point du tout, la responsabilité est entre les mains de l’administration. Les premiers résultats fournis par le contrôle administratif sont excellents ; et la commercialisation s’annonce juteuse. – Vous savez comme moi, répond Dupain, que les contrôles administratifs ont un objectif limité ; ils n’envisagent jamais la totalité des éventualités. Dans notre secteur, le principe de précaution s’impose, et doit pallier les lacunes des procédures publiques, toujours en retard sur les technologies émergentes. – Vous oubliez l’aspect financier des recherches complémentaires que vous demandez. Il n’existe pas de petit-déjeuner gratuit, pas même en biologie génétique. Le chapitre recherche touchant la lentille est désormais clos. En sortant de cette réunion, Dupain, décidé à employer d’autres moyens pour se faire entendre, prend contact avec l’un de ses amis, rencontré dans une association humaniste. Cet ami est un journaliste rattaché au quotidien local. Dans une interview donnée trois jours plus tard, il dénonce ce qu’il appelle « la politique de fuite en avant dans laquelle Technobiopolis s’est engagée depuis deux ans ». Il explique que la démarche commerciale se développe au détriment de la recherche scientifique. Duboy convoque alors Dupain pour une explication. – Donnons ensemble une interview pour aider à relativiser ce que vous avez exprimé bien imprudemment, propose Duboy. – Nous pourrions alors lever le doute en annonçant que de nouveaux tests seront effectués, rétorque Dupain. – Dupain, je voudrais que vous réalisiez deux choses : d’abord, la recherche sur le projet Lentille-Plus est terminée. Les procédures légales ont été scrupuleusement suivies. Ensuite, j’aimerais pouvoir vous annoncer que nous comptons sur vous pour notre prochaine recherche sur le farfadet… À demain, à 9 h 30, dans mon bureau !

Commentaire

À première vue, cette situation classique oppose deux logiques assez simples, légitimes mais partielles : une logique de gestion, portée par M. Duboy, et, en face, incarnée par M. Dupain, une logique de sécurité. Comme le soutient M. Duboy, ces deux logiques sont contradictoires, car les recherches complémentaires voulues par M. Dupain coûtent cher. « Il n’existe pas de petit-déjeuner gratuit », c’est le résumé de toute économie. Le dilemme semble donc relativement simple à trancher : il suffit de placer le curseur quelque part, à la discrétion du patron, entre un plus de profit et un plus de sécurité. M. Duboy place d’emblée le curseur au maximum de profit, laissant sauve la légalité des procédures.

À y regarder de plus près, chacune de ces deux logiques est également complexe ; car aucune ne peut être mise en œuvre sans tenir compte, en partie, de l’autre : même sous le couvert de la loi, M. Duboy ne peut ignorer les effets d’image, et finalement d’implication financière qu’entraînerait la nocivité de son produit. Inversement, M. Dupain ne peut qu’être sensible à la nécessité, pour ses recherches autant que pour sa vie de famille, de l’équilibre financier de l’entreprise qui le paie. La complexité de cette situation disparaîtrait si le manager connaissait l’avenir, il lui suffirait d’agir en conséquence. Comme disait un gestionnaire de portefeuille : « Donnez-moi, avec une totale certitude, le prix qu’aura demain n’importe quel produit traité sur les marchés financier, et je fais fortune. » Inversement, la complexité de la situation du chercheur disparaîtrait s’il connaissait par avance le résultat de ses recherches.

L’incertitude ouvre la carrière d’entrelacements politiques et psychosociologiques assez bien reflétés dans ce récit : entrelacement politiques des pouvoirs qui, pour n’être pas de même nature, sont quand même sources de violence. Pouvoir organisationnel du chef d’entreprise ou, comme ici, de son délégué, et qui s’impose au salarié M. Dupain. La situation de subordination qui définit le salarié semble souligner que M. Duboy, représentant de l’employeur, aura nécessairement le dernier mot. Cependant la menace proférée à la fin du récit prouve que le pouvoir de M. Duboy n’est pas total. Certes, une menace, serait-elle implicite, souligne que tout pouvoir se mesure à la capacité de rendre incertain l’avenir de son partenaire ; mais elle rappelle également que le subordonné possède quelques atouts, sinon la menace céderait la place à la décision sans phrase. Inversement, en dépit de son statut de salarié, M. Dupain n’est pas dépourvu de pouvoir. Même à la frontière de la légalité, son appel aux médias peut assombrir dans une certaine mesure l’avenir de l’entreprise, M. Duboy en est conscient puisqu’il tente de neutraliser les déclarations publiques de son subordonné, en envisageant une conférence de presse.

La complexité de la situation est d’autant plus difficile à mettre au jour qu’elle joue ici avec des harmoniques psycho-sociologiques : la famille de M. Dupain est évoquée, son installation à proximité de l’entreprise également, ce qui accroît, pour M. Dupain, le risque d’une issue défavorable. Mais inversement, son goût pour la recherche, voire son identité de chercheur, est mis en porte-à-faux par la réorientation de l’entreprise : simple laboratoire de recherche lorsque M. Dupain fut embauché, l’entreprise a déplacé son cœur de cible en s’orientant vers la valorisation de la recherche par le dépôt de brevets et la commercialisation des produits.



1. Ludwig Von MISES, 1966, L’action humaine, Paris, PUF, 1984, p. 611.

2. Ernst BLOCH, 1975, Experimentum mundi, Paris, Payot, 1981, p. 87.

3. Jonathan B. KING, “Confronting Chaos”, in Journal of Business Ethics, août 1989.

4. Olivier GODARD, « Sur la nature du principe de précaution et ses effets sur la responsabilité », in revue Esprit, Paris, juin 1998, p. 185.

5. Raymond ARON, 1961, Dimension sociale de la conscience historique, Paris, Plon, 1965, p. 18.


OPS/nav.xhtml


        

          

            		

              Début de l'extrait

            



          



        

      

OPS/css/page-template.xpgt
 

   

   
	 
    

     
	 
    

     
	 
	 
    

     
	 
    

     
	 
	 
    

     
         
             
             
             
             
             
        
    

  

   
     
  





OPS/images/cover.jpg
Ftienne Perrot





